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	               Département de l’Arrondissement de Bourg en Bresse

Canton de Vonnas

	                                   MAIRIE DE LAIZ


Séance du 23 février 2021
	Nombre de Conseillers :
En exercice : 15

Excusé(e)s : 0
Présents : 15
Votants : 15
Pouvoir : 0

	L’an deux mille vingt et un le 23 février et à 20h30, le CONSEIL MUNICIPAL légalement convoqué le 19 février, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Sébastien SCHAUVING, Maire

Etaient présents : Monsieur Sébastien SCHAUVING, Madame Sylvie MARECHAL GOYON, Madame Nelly SALLET, Monsieur Francis BOURGEOIS, Monsieur Jean-Louis CHALOIN , Monsieur Fabrice DESPLANCHES, Monsieur Fabien LOPES, Madame Jocelyne KOROSEC, Madame Marie-Pierre FONTMORIN, Monsieur Alexandre MUZY, Madame Véronique SILVI, Madame Christelle GEOFFROY, , Madame Michelle GOYON, Monsieur Francis VISCOVI, Monsieur Franck TEPPE

Etaient absents : 
Secrétaire de séance : Monsieur Fabien LOPES.



COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 FEVRIER 2021
Approbation du compte rendu du 19 janvier 2021.
DÉLIBÉRATIONS
N°21-11 : Adhésion au Réseau Départemental d’Alarme (RDA) du SDIS de l’Ain
La commune de Laiz dispose d’un corps communal de sapeurs-pompiers. Le code général des collectivités territoriales dispose, dans son article L 1424-1, que les modalités d’intervention opérationnelle des corps communaux ou intercommunaux de sapeurs-pompiers sont déterminées par le règlement opérationnel.

En revanche, les autres relations entre le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) et ces corps sont fixées par voie de convention. La présente convention de partenariat a donc pour objet de fixer les relations entre la commune de Laiz, siège du CPINI, et le SDIS de l’Ain, à travers l’ensemble des dispositions financières et administratives, mais également en termes de fonctionnement du centre, de formation, d’équipement, de suivi médical des sapeurs-pompiers, de contrôle et de responsabilité.

Elle prévoit le raccordement du CPINI au réseau départemental d’alarme (RDA) qui va permettre de fiabiliser l’engagement du corps par le Centre opérationnel départemental d’incendie et de secours (CODIS), alors que l’équipement d’alerte dont dispose actuellement le corps est obsolète et ne sera plus en mesure de fonctionner à l’échéance de 2023.

Le coût de ce raccordement est de 750 € annuels au titre de l’année 2020, révisable annuellement selon l’indice des coûts appliqué à la révision de la contribution communale. Il inclut la fourniture des appareils d’alerte individuelle (Bips) à concurrence du nombre de sapeurs-pompiers en activité au corps communal au moment du raccordement, à l’exception de ceux en double-engagement avec le corps départemental. L’achat de bips supplémentaires ainsi que la maintenance et le renouvellement de l’ensemble des bips resteront à la charge de la commune.

Considérant que le CPI de Laiz compte 4 sapeurs-pompiers en activité et à jour de visite médicale d’aptitude dont 0 sapeur-pompier en double-engagement avec le corps départemental des sapeurs-pompiers de l’Ain, que de ce fait le nombre de Bips à fournir par le SDIS est de 4.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :
DÉCIDE de signer la convention de coopération opérationnelle et non opérationnelle concernant le corps communal des sapeurs-pompiers de Laiz avec adhésion au déclenchement par alerte générale bip à compter du 1er janvier 2021 ;
AUTORISE par cette adhésion, le versement du coût de raccordement d’un montant de 750 € par an (montant pour l’année 2020 révisable annuellement) ;
AUTORISE le Maire à signer la convention de coopération opérationnelle et non opérationnelle à établir ainsi que toutes les pièces pouvant se rapporter à ce dossier
N°21-12 : INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS)
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-15 et L5211-10 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°91-875 du 06 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ;

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

Vu la saisine du Comité Technique en date du 18 février 2021 ;

Considérant que les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées, dès lors qu’ils exercent des fonctions ou appartiennent à des corps, grades ou emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires, aux fonctionnaires de catégorie C et aux fonctionnaires de catégorie B.

Considérant que conformément à l’article 2 du décret n°91-875 susvisé, il appartient à l’assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés, la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité ;

Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées à la demande de l’autorité territoriale dès qu’il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail ;

Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d’un repos compensateur, les heures supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n°2002-60 susvisé ;

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures supplémentaires ;

Délibère :
Article 1 : Adopte le régime des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaire (IHTS) pour les fonctionnaires territoriaux titulaires ou stagiaires employés à temps complet, temps non complet et temps partiel, appartenant aux catégories C ou B ainsi qu’aux agents contractuels à temps complet, temps non complet et temps partiel, de même niveau.

En raison des missions exercées et dans la limite des textes applicables, les emplois concernés par la présente délibération sont :

	Filière
	Cadre d’emplois
	Grade
	Liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires

	Administrative
	Adjoint administratif
	Adjoint administratif
	Election

Mariage  

	Administrative
	Adjoint administratif
	Adjoint administratif

Principal 2ème classe 
	Préparation du budget 

Election

Conseil municipal

	Technique
	Agent de maitrise
	Principal
	Inondation

Déneigement

	Technique
	Adjoint technique
	Adjoint technique et Adjoint technique Principal de deuxième classe


	Inondation

Déneigement

	Animation
	Adjoint animation 
	Adjoint animation Principal 2ème classe 
	Disfonctionnement lors de la location de la salle des fêtes  

	Technique
	Adjoint technique
	Adjoint technique 
	Surcroit de travail entretien bâtiment 


Article 2 : Approuve le versement des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) dans la limite de 25 heures supplémentaires par agent au cours d’un même mois. Les heures de dimanches, de jours fériés ou de nuits sont prise en compte pour l’appréciation de ce plafond.

Dans des circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée, les agents peuvent réaliser des heures supplémentaires au-delà du contingent mensuel sur décision motivée de l’autorité territoriale.

Article 3 : Précise que pour les agents à temps complet la rémunération horaire des heures supplémentaires est calculée sur la base d’un taux horaire prenant pour la base le montant du traitement brut annuel de l’agent et de l’indemnité de résidence divisée par 1820. Ce taux horaire est ensuite majoré de 125% pour les quatorze premières heures puis de 127 % pour les heures suivantes.
En outre, l’heure supplémentaire est majorée de 100% lorsqu’elle est effectuée de nuit (de 22 heures à 7 heures) et de 66 % lorsqu’elle est accomplie un dimanche ou un jour férié (articles 7 et 8 du décret n°2002-60 précité).

Les agents qui bénéficient d’un temps partiel sur autorisation ou de droit peuvent percevoir des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS). Le montant de l’heure supplémentaire applicable à ces agents est déterminé en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement brut et de l’indemnité de résidence d’un agent au même indice exerçant à temps plein. Le contingent mensuel de ces heures supplémentaires ne peut excéder un pourcentage du contingent mensuel prévu à l’article 6 du décret du 14 janvier 2002 précité (25 heures) égal à la quotité de travail effectuée par l’agent (article 7 du décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 et article 3 alinéas 2 et 3 du décret n°82-624 du 20 juillet 1982).

Un agent à temps non complet et appartenant à un grade éligible aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS), amené à effectuer des heures au-delà de la durée normale définie lors de la création de l’emploi qu’il occupe, est rémunéré sur la base horaire résultant d’une proratisation de son traitement, tant que le total des heures effectuées ne dépasse pas la durée du cycle de travail défini par la collectivité pour les agents à temps complet. Au-delà le montant est calculé selon les modalités d’un agent à temps complet et conformément au décret n°2002-60 précité (JO du Sénat du 6 février 2003- question n°1635).

Article 4 : Décide que le paiement des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) interviendra après déclaration par l’autorité territoriale et/ou le chef de service, des heures supplémentaires réalisées par les agents et selon une périodicité mensuelle.

L’attribution de la prime à chaque agent fera l’objet d’un arrêté individuel.

Article 5 : Précise que les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) sont cumulables avec le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT), et les Indemnités Forfaitaires pour Travaux Supplémentaires (IFTS).

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une indemnisation.

Article 6 : Précise que les crédits correspondants sont prévus et inscrits aux budgets concernés chapitre 012 « charges de personnels et frais assimilés ».

Article 7 : Autorise le Maire, en tant que personne responsable, à notifier par arrêté individuel le montant des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) pour chaque agent concerné sur une période donnée, et signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

· DECIDE l'instauration des indemnités horaires pour travaux supplémentaires à compter du 1er mars 2021;
· DECIDE la validation des critères tels que définis ci-dessus ;

· DIT QUE les crédits correspondants sont inscrits au budget.

DIVERS
Garanties emprunts : Situation au 1er janvier 2021 des montants garantis par la collectivité 
Cantonaide : 

· Augmentation des bénéficiaires. 

· Une personne pourrait être intéressée pour reprendre la présidence de l’association. 

· L’association est à la recherche d’échantillons de produit d’hygiène et de beauté. La mairie transmettra les échantillons récoltés
Conseil d’école : 
· Concours de piles : Laiz a obtenu la 3ème place 

· Boites solidaires : Les boites solidaires sont offertes aux personnes sans abri par le biais d’une association. Chaque boite contient 1 vêtement chaud pour l’hiver, 1 petit mot gentil, 1 produit alimentaire, 1 produit de première nécessité. 72 « Boites de Noël » ont été récoltés à l’école.

· Spectacle de Noël : le Sou des écoles a offert à chaque enfant un Atlas ainsi que des jeux pour la cour de l’école.
· Des intervenants partageront leur connaissance auprès des enfants sur les domaines suivants : éducation musicale, sensibilisation au tri, recyclage et prévention des déchets, éducation à l’environnement et au développement durable, découverte des pays du monde. 

Projet broyage des végétaux : En raison de l’interdiction de brulage des déchets verts et afin de réduire le volume apporté en déchetterie, les communes de Laiz et Garnerans souhaitent se mobiliser et proposer aux habitants le broyage à domicile de leurs déchets (taille de haies, arbustes..). Le broyat obtenu permettra à chacun de pailler le jardin, les haies...
Le SMIDOM encourage les initiatives des communes en prenant en charge la location du broyeur et le coût de transport lors du transfert du broyeur entre habitants (env. 180 € HT + 10€/habitant). 

Les communes quant à elles, règleraient le coût du transport (70 €).

Le prestataire qui interviendrait est une entreprise d'insertion ESP de Tournus. 

Resteraient à la charge des habitants 10€ d'installation du broyeur au domicile et le prix du temps passé 32€/H, en sachant que ce montant ouvre droit à un crédit d’impôts de 50%. 

Licence IV : Pour faciliter la réimplantation de restaurants et de cafés dans les communes de moins de 3 500 habitants, de nouvelles licences IV peuvent être créées dans un délai de 3 ans. Dans ce contexte la collectivité va se munir d’une licence IV d’ici à 2022. 
Dépôt sauvage : un titre de recette doit être annulé 

Chemin de Collonges, route des Combes : Divers débris de chantier sont retrouvés régulièrement. Les élus prendront contact avec le constructeur. 

Travaux : 
· Les élus prévoient de fermer l’école côté garderie.

· Les agents ont installé un jardin en trou de serrure (KEYHOLE), à l’école. 

· Suite aux dégâts occasionnés par les travaux de la fibre, le conseil municipal sera vigilant quant à la remise en état des voies et chemins piétons.
Marché itinérant : La communauté de communes veut créer un marché qui puisse aller de commune en commune tous les vendredis à partir de 16h00.  Le premier marché débutera à Grièges le 19 mars et sera présent à Laiz le vendredi 16 avril 2021.

1 / Commission culture et tourisme : Christelle GEOFFROY
Lors de la commission, la communauté de communes de la Veyle a présenté une feuille de route culture tourisme 2020-2026 qui se décline sous 5 axes majeures 

Axe 1 : Développer les cheminements en vue de mailler le territoire (développement voie bleue et voie Veyle)

Axe 2 : Proposer une offre culturelle variée

Axe 3 : Faire de la base de loisirs un site attractif pour les deux rives de la Saône (Accueil sur pilotis – marché artisanal les mercredis en période estivale – accompagnement et formation des acteurs du tourisme)
Axe 4 : Développer l’attractivité du territoire 
Axe 5 : Favoriser la culture au sein du milieu scolaire (politique d’aide pour les enfants adhérant à des activités culturelles) 
2 / Commission service au public et aux familles : Nelly SALLET
Vacances scolaires de février : Face à la crise sanitaire, l’effectif des enfants présents sur chaque site a dû être revu à la baisse.

France services : Services gratuits aux usagers pour faciliter leurs démarches administratives. Ce guichet unique rassemble 9 partenaires nationaux : La Poste, Pôle emploi, Cnaf, Cnam, Cnav, MSA, ministères de l’Intérieur et de la Justice, Direction générale des finances.
30 conseillers numériques vont être déployés dans le département pour permettre aux habitants de s’emparer des outils numériques. 
3 / Commission transition écologique et mobilités : Sébastien SCHAUVING 
Présentation de la SEM LEA : Création d’une Société Economique Mixte pour Les Energies de l'Ain destinée à mener à bien la transition énergétique. Les deux partenaires principaux (le SIEA et le conseil départemental de l’Ain) participeront à hauteur de 26 % chacun ; les 48/% restant, sont de capitaux privés. Cette société aidera les collectivités à porter des projets de transition écologique.
ALEC : L'Agence Locale de l'Énergie et du Climat de l'Ain. L’adhésion à se service par la communauté de communes de la Veyle permet un accompagnement des propriétaires dans les étapes d’une rénovation énergétique de leur logement. Les premiers niveaux de conseil sont gratuits. 
PAT Projet Alimentaire Territoire :  rappel de la loi EGALIM pour les restaurants scolaires.
  * interdiction de contenant en plastique, 
 * 50% de produits de qualité et durables, dont au moins 20% de produits biologiques, 
 * diversification des sources de protéines, 
 * fruit et lait dans les écoles, 
 * diminution du gaspillage

Market place : Ce nouvel outil vise à développer l’économie de proximité. Les frais de service de la plateforme sont gratuits pour les commerçants.
Voie bleue : Mise en place d’une convention entre collectivités pour l’harmonisation de la signalétique.
Etude environnemental en cours. Projection du tracé.
Voie Veyle : La piste cyclable reliera Grièges à Mézériat (30km). Etude de faisabilité en cours 
4 / Commission aménagement du territoire et développement économique : Fabien LOPES
Le projet de zonage indiquant la part foncière réservée à l’habitat a été déposé à la communauté de communes de la Veyle.
Afin de favoriser un habitat favorable au développement et au maintien d’organismes utiles il est nécessaire de préserver et d’implanter de nouvelles haies bocagères, lisières boisées, et arbres isolés.
5 / Commission eau et assainissement : Véronique SILVI
SMIDOM : Création d’un local gardien en dur et des locaux de stockage des déchets dangereux et déchets électriques conformes aux réglementations actuelles à la déchetterie de Saint jean sur Veyle.
L’opération broyage des sapins de Noël pour les communes participantes s’est bien déroulée.

CALENDRIER 

20 mars : Assemblée Générale du SIEA
23 mars : Conseil Municipal – vote du budget 

Séance levée à 23H00
